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Avec bientôt deux ans
d'existence dans l'environne-
ment des affaires au Togo,
l'entreprise TAB  Group
Business a fait une sortie offi-
cielle, le vendredi dernier.
C'était au cours d'une céré-
monie de lancement suivi
d'une conférence de presse à
l'hôtel du 02 Février. Etaient
de la partie, les deux parte-
naires allemands ainsi que les
personnalités de marque.

L'objectif, c'est de faire
une présentation  des  pro-
duits et services de ladite
entreprise.

La jeune société a pour
objet social de fournir de
prestations de services de
toutes sortes dans les domai-
nes des BTP, de la logistique
et des transports, de l'ingé-
nierie et de l'informatique,
de la commercialisation des
produits agricoles tropicaux,
de produits alimentaires, de
marchandises de toutes natu-
res, de matériels de la
transformation des produits
du cru, l'achat et la vente de
produits pétroliers et déri-
vés, du commerce de lubri-
fiants, sans oublier l'agro-
industrie, le management et
le marketing sportif, la pro-
duction artistique, l'évène-
mentiel et l'industrie touris-
tique et l'hôtellerie, entre
autres.

A travers des  départe-
ments comme TAB PRODUC-

TION, TAB MANAGEMENT
et TAB LUB qui sont déjà
opérationnels, l'entreprise
se donne pour mission de
mettre à la disposition des
personnes physiques et
morales des biens et services
de tous genres rentrant dans

le cadre de son objet, de
satisfaire les besoins des
populations togolaises en
particulier et celle de
l'Afrique, notamment la sous-
région ouest africaine fran-
cophone et du monde.

Le Togo est dans une
phase d'inversion de ses ten-
dances économiques à
laquelle TAB GROUP BUSI-
NESS entend prendre une
part active, expliquait d'en-
trée Djima MAYOR, secrétai-
re général de cette société
qui n'a pas également man-
qué de faire un clin d'œil
aux partenaires des médias.

Plusieurs autorités adminis-
tratives, en l'occurrence le
ministre de l'agriculture, de
la production animale et
halieutique, Noël Koutéra
BATAKA et le secrétaire
général du ministère des
affaires étrangères, ont
marqué de leurs présences à
cette cérémonie, preuve de
l'engagement du gouverne-
ment d'accompagner toute
initiative privée afin que l'é-

mergence prônée par le
Chef de l'Etat à travers le
Plan National de
Développement, puisse être
une réalité à l'horizon 2030.

L'excellence en Afrique
dans tous les domaines d'ac-
tivité, telle est la vision por-
tée par le PDG de TAB

Group BUSINESS, John ANA-
NIE AGOULOU, un jeune
homme d'affaires togolais
de la diaspora qui a créé
cette entreprise sous forme
de SARLU, de retour au pays
après presque 20 ans pas-
sés en Allemagne. Un rêve
d'enfant devenu une réalité
pour ce quadragénaire natif
de kanté, lui qui est aussi un
passionné de sport en géné-
ral et de football en particu-
lier.

Il est l'actuel Président de
KOTOKO de Lavié, un club
de deuxième division dans le
championnat togolais. Celui
qui se voit incontournable
dans le monde des affaires
dans quelques années en
Afrique, veut ainsi  apporter
sa pierre à la construction de
l'édifice nationale en appor-
tant un plus à l'économie du
Togo pour une croissance
durable, inclusive et créatrice
d'emplois décents. " J'avoue
que l'idée d'entreprendre
n'est pas aussi aisée mais
quand on s'y met avec
détermination, on arrive à
offrir quelque chose de bien
à la société ", a déclaré l'in-
téressé, précisant que les
portes de TAB GROUP BUSI-
NESS resteront toujours
grandement ouvertes.

L'entreprise cible en prio-
rité  le  marché togolais avec
des prestations à un coût
accessible afin de satisfaire
les besoins de sa clientèle. Il
propose déjà aux automobi-
listes la gamme de lubri-
fiants Rheinol  dont il  est le
distributeur exclusif en
Afrique de l'Ouest. Ces lubri-
fiants produits en Allemagne
sont reconnus pour leur qua-
lité. Très efficace et  perfor-
mant, ils donnent  une lon-
gue vie aux moteurs et limi-

tent les frottements  qui ont
tendances à user leurs piè-
ces.

A l'heure de la technolo-
gie et sur un marché où la
concurrence est rude dans
les secteurs d'activités sus-
mentionnées, la jeune socié-
té, pour contrer l'avantage
du terrain de ses concurrents,
mise sur son plan de com-
mercialisation axé sur une
efficace stratégie de com-
munication digitale. Le but
est d'être présent partout où
le client se trouve afin de lui
offrir sans grande  difficulté
ses prestations. Cette straté-
gie basée sur le site internet
de l'entreprise, www.tab-
group-business.com, va per-
mettre d'asseoir l'image de
TAB GROUP BUSINESS
comme une société perfor-
mante, réactive offrant des
produis de qualité. Les infor-
mations et les actualités sur
TAB GROUP SARL, ses
départements et les lance-

ments de produits et services
seront disponibles sur son site
internet. A travers ses web
TV, TAB TV, l'entreprise envi-
sage très prochainement de
donner au public l'occasion
de découvrir ses nouveaux
produits, de se former sur
leurs utilisations via des
conférences en ligne. Aussi,
avec TAB e-commerce, le
public va pouvoir comman-
der et payer en ligne. Tous
les réseaux sociaux profes-
sionnels et généralistes sont
également mis à contribution.

TAB GROUO BUSINESS
est une entreprise de droit
togolais légalement consti-
tuée et enregistrée au
Registre du Commerce et du
Crédit Mobilier (RCCM), à
l'Office Togolais des
Recettes (OTR), à la Caisse
Nationale de Sécurité
Sociale (CNSS) et au Centre
de Formalités des Entreprises
(CFE).
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AA  AAttaakkppaamméé,,  llee  mmiinniissttrree  BBaawwaarraa  eexxhhoorrttee  lleess  ffoonnccttiioonnnnaaiirreess  
àà  rreessppeecctteerr  lleess  vvaalleeuurrss  eett  lleess  pprriinncciippeess  ddee  ll''aaddmmiinniissttrraattiioonn

Redynamisation des services publics :

Dans sa politique d'amélio-
ration des services publics, le
gouvernement a initié une
tournée nationale de sensibi-
lisation à l'endroit des
responsables et des agents
de l'administration publique.
Cette initiative atteindra tou-
tes les régions du pays. La
première phase de cette
tournée de sensibilisation a
commencé depuis vendredi
dernier à Atakpamé. La
délégation gouvernementale
était conduite par le ministre
de la fonction publique,
Gilbert Bawara. L'objectif
que vise une telle tournée
est de rappeler aux agents
publics, les valeurs et les
principes régissant l'adminis-
tration publique au Togo.

A Atakpamé où la tour-
née a débuté, elle a été
marquée par des rencont-
res avec les responsables
de l'administration publique
et les enseignants. Lors des
échanges, le Ministre
Bawara et la délégation
qui l'accompagnait ont invi-
té les agents publics à œuv-
rer pour l'amélioration des
services publics.

Depuis quelques temps,
un bras de fer s'est installé
entre le gouvernement et
les enseignants à propos de
leurs doléances récurrentes.
A cet effet, le Ministre
Bawara a lancé un appel
aux enseignants, de mettre
fin à la fixation sur les  2
milliards FCFA afin de favo-
riser le redressement des
autres défis du secteur.

C'est le lieu pour la délé-
gation, d'insister sur la
nécessité de préserver le

climat de paix, de sécurité
et de stabilité, dans le
pays. Conscient des enjeux
de l'administration publique
et les dysfonctionnements
qui l'entourent, le gouverne-
ment a pris ses responsabi-
lités avec des décisions idoi-
nes pour la qualité des ser-
vices publics.

La délégation gouverne-

mentale qui a entamé cette
tournée est composée des
ministres de la formation
professionnelle, Taïrou
Bagbiègue, de la santé, le
Prof Moustafa Mijiyawa
ainsi que de la secrétaire
générale du ministère de
l'enseignement primaire et
secondaire.

Devant les fonctionnaires
de l'administration publique
des Plateaux, le ministre
Bawara a relevé les man-
quements dans les services
publics. Gilbert Bawara n'a
pas manqué de relever la
nécessité pour les agents
publics d'être assidus et
présents sur leurs lieux de
travail.

Le ministre de la fonction
publique a insisté sur le fait
que, les fonctionnaires doi-
vent être présents physique-
ment pour fournir le travail
et les prestations pour les-

quelles ils sont payés. Il a
également expliqué les
avancées notables du Togo
dans plusieurs domaines.
Selon lui, si ces progrès doi-
vent se perpétuer, il incom-
be aux agents de l'Etat  de
consentir des efforts dans
leur travail qu'ils sont appe-
lés à fournir dans une cons-
cience professionnelle.
Gilbert Bawara n'est pas
passé sous silence, les
valeurs civiques et citoyen-
nes qui doivent être le
crédo de tous les Togolais
dans  la préservation du cli-
mat de paix, de sécurité et
de stabilité.

Dans le même ordre d'i-
dées, le ministre Bawara a
rappelé aux agents de
l'Etat le rôle qu'ils sont ame-
nés à jouer pour le déve-
loppement du pays.

Les enjeux et les défis à
relever pour que le PND
soit une réussite ont été
expliqués aux fonctionnai-
res qui doivent contribuer
par un travail bien fourni.

Le ministre de la fonction
publique a aussi abordé les
questions liées aux condi-
tions de vie, aux salaires,
aux infrastructures, aux
équipements et à l'aména-
gement des routes.

Après la sensibilisation
des agents de l'Etat de la
région des Plateaux, la
délégation a ensuite eu une
rencontre avec  les Chefs
d'établissement de la
Préfecture de l'Ogou et les
inspecteurs, les conseillers
pédagogiques ainsi que les
représentants des fédéra-
tions des syndicats d'ensei-

gnants, les représentants
des associations des
parents d'élèves et d'étu-
diants, les représentants de
la Coalition nationale pour
l'éducation pour tous et les
responsables préfectoraux
de l'enseignement confes-
sionnel.

Cette réunion était une
occasion pour Gilbert
Bawara et son collègue
Taïrou Bagbiègue de
répondre aux questions de
ces différents acteurs de
l'éducation.

De prime abord, le minis-
tre Gilbert Bawara a fait
cas des incompréhensions
entre le gouvernement et
les syndicats des ensei-
gnants dans leurs revendi-
cations.

Il a également précisé le
contexte dans lequel les
discussions avaient eu lieu
au sein du groupe de tra-
vail en mars 2018, les
conditions dans lesquelles le
protocole d'accord avait
été signé en avril 2018 et
surtout les efforts considé-
rables qui ont été faits par
le gouvernement pour satis-
faire les aspirations et les
revendications des ensei-
gnants.

Il a indiqué que durant
les dix dernières années,
c'est le secteur qui a bénéfi-
cié le plus d'amélioration en
termes salariales. Gilbert
Bawara a, in fine, rappelé
qu'en 2019, 2 milliards ont
été débloqués en fin juillet
et que le gouvernement n'é-
tait pas en mesure d'in-
dexer cette somme qui a
été équitablement repartie

à l'ensemble
des enseignants
sur la base des
critères et des
modalités qui
ont été propo-
sées par les
fédérations des
syndicats des
e n s e i g n a n t s
elles-mêmes.

C'est ainsi que
la délégation conduite par
le ministre de la fonction
publique a invité tous à évi-
ter de faire une fixation sur
la question des 2 milliards.

Pour Taïrou Bagbiègue
qui a exposé les nombreux
défis à relever dans ce sec-
teur, il faut privilégier la
concertation avec le gou-
vernement. Ces défis sont
entre autres, la situation des
enseignants volontaires, le
manque de salles de classe,
la question de l'enseigne-
ment confessionnel, les équi-
pements.

Gilbert Bawara est reve-
nu sur les efforts consentis
par le gouvernement
concernant la situation de
l'enseignement avec l'allo-
cation des forfaits de 20
000 F qui ont été intégrés
aux traitements des ensei-
gnants de ce secteur.

Parlant de la déclaration
du Chef de l'Etat au sujet du
relèvement de la valeur
indiciaire, le ministre de la
fonction publique a expli-
qué que cette mesure amé-
liorera la situation de tous
les agents publics et des
retraités. Le ministre de la
fonction publique Gilbert
Bawara a conclu en évo-
quant les résultats obtenus
par le Togo dans le classe-
ment Doing Business et le
MCC en exhortant les fonc-
tionnaires de cette localité
à œuvrer inlassablement
pour préserver ces indica-
teurs. Cette tournée se
poursuivra dans les diffé-
rentes régions et préfectu-
res du pays.

Tchagnao

Les ministreqs Baqwara et Bagbiègue                                                 Une vue de l’assistance lors des travaux
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Le 8 novembre dernier, le
Chef de l'Etat Faure
Gnassingbé a pris part à
Niamey au Niger au sommet
extraordinaire de la
Communauté Economique
des Etats de l'Afrique de
l'Ouest (CEDEAO).

Au menu des discussions
entre les chefs d'Etat et de
gouvernement de la
CEDEAO, la crise politique
et institutionnelle en Guinée
Bissau. Les Chefs d'Etat et

de gouvernement ont éga-
lement passé en revue le
contexte économique et la

libre circulation des person-
nes et des biens au sein de
l'espace.

Faure Gnassingbé et ses
pairs ont pris des décisions
en vue de ramener la séré-
nité, la paix et la stabilité
en Guinée Bissau.

Après avoir examiné et
salué la pertinence du rap-
port d'évaluation du Comité
ministériel de suivi de la
situation dans ce pays, les
Chefs d'Etat se sont préoc-
cupés des derniers déve-
loppements socio-politiques
dans ce pays.

Dans la perspective des
élections présidentielles
maintenues au 24 novemb-
re 2019, la CEDEAO a

Le Président Faure Gnassingbé accueilli par son homologue nigérian

Sommet extraordinaire de la CEDEAO à Niamey :
LLee  rreettoouurr  àà  llaa  ppaaiixx  eett  llaa  ssttaabbiilliittéé  eenn  GGuuiinnééee  BBiissssaauu,,  llaa  ggrraannddee

pprrééooccccuuppaattiioonn  ddeess  CChheeffss  dd''EEttaatt  eett  ddee  GGoouuvveerrnneemmeenntt  

décidé de l'envoi d'une
mission de Chefs d'Etat et
une mission d'observation
de même que le renforce-
ment de la Mission de la
CEDEAO en Guinée Bissau
(ECOMIB).

Rappelons que le
Président  Faure
Gnassingbé avait œuvré
en sa qualité de président
en exercice de l'organisa-
tion sous régionale pour le
dialogue entre les acteurs
politiques en vue de par-
venir à une feuille de route
et la mise en place d'insti-
tutions de consensus lors du
sommet de Lomé le 14
avril 2018.

Les Chefs d'État et de
Gouvernement ont aussi
évoqué le cas de la ferme-
ture des frontières entre le
Nigeria et les pays voisins
et formulé des recomman-
dations.

Nouvelle Opinion

Le président Nigérian

Politique d'emplois:
Le  Togo  signe  avec  Dangoté  pour  le  ciment  et  l'engrais  
Le Chef de l'Etat Faure

Gnassingbé a présidé le 7
novembre dernier à Lomé
une cérémonie de signature
de deux accords de parte-
nariat, dans le secteur des
mines. La signature de ces
accords est intervenue entre
le gouvernement et
Dangote Industries Limited
(DIL).

Le premier accord porte
sur la valorisation et la
transformation du
phosphate togolais en

engrais phosphatés à des-
tination de la région ouest
africaine.

Le coût de ce projet est
estimé à hauteur de deux
milliards de dollars. Selon
les termes, ce projet de
développement minier
débute avant la fin de
l'année 2019.

Le second accord est
relatif à l'implantation
d'une nouvelle cimenterie
dans notre pays, à partir
du clinker togolais et nigé-

rian.
Cette usine d'une capa-

cité annuelle de 1.5
millions de tonnes de
ciments permettra au gou-
vernement togolais de
répondre aussi bien à la
demande locale qu'à celle
des pays limitrophes.

Les travaux de construc-
tion de cette firme indus-
trielle démarrent au 1er
trimestre 2020. Sa mise en
service interviendra avant

la fin de l'année prochai-
ne. L'investissement estimé
à 60 millions de dollars,
permettra la création de
500 emplois directs.

Ces projets de dévelop-
pement socio-économique
initiés par le Président
Faure Gnassingbé s'inscri-
vent dans le cadre du
deuxième axe du Plan
national de développe-
ment (PND).

La Rédaction

Echange de documents après la signature de contrat

Photo de famille avec les plus hautes autorités du pays

Le Président Faure Gnassingbé lors des travaux
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Il est connu de tous par ses
sorties hasardeuses. Il ne
manque pas d'occasion de
verser sa bile sur le pouvoir à
chaque évènement. Jean-
Pierre Fabre, puisque c'est de
lui qu'il s'agit a encore fait un
numéro la semaine dernière. Il
s'en prend vertement au
PNUD-Togo, pour la simple
raison que celui-ci aurait sou-
tenu la cour constitutionnelle
dirigée par Aboudou
Assouma.

Dans une lettre adressée
au Représentant-Résident du
PNUD-Togo, le parti dirigé
par Jean-Pierre Fabre esti-
me que le soutien apporté
par cette institution au plan
stratégique adossé d'un plan
d'action quinquennal est "
inopportune et inapproprié

". Jean-Pierre Fabre et ses
congénères évoquent la
feuille de route de la
CEDEAO du 31 juillet 2018.
Pour Fabre et ses congénè-
res, " c'est la fragilité et l'i-
nefficacité de la cour consti-
tutionnelle " qui a amené
cette institution sous régiona-
le de demander sa recompo-
sition.

L'ANC évoque également

la révision constitutionnelle
du 15 mai 2019 qui a pris
en compte la prescription de
la CEDEAO. Cette lettre
adressée au PNUD-Togo, loin
d'être révélatrice est plutôt
une aubaine pour l'ANC qui
a déjà positionné un candi-
dat de faire une campagne
déguisée. Sinon, en quoi, le
soutien du PNUD-Togo à la
cour constitutionnelle déran-

ge-t-il tant pour donner lieu
à des polémiques ? Lorsque
Fabre parle d'un soutien
inopportun, on a envie de le
croire sauf que cette institu-
tion est dans son rôle.
D'ailleurs lorsqu'il s'est agi
de la recomposition de la
cour constitutionnelle prescri-
te par la feuille de route,
c'est à l'assemblée nationale
de prendre cette décision.
Or, il se fait que Fabre et son
parti sont absents à l'hémicy-
cle pour voter les lois. Cette
situation ne doit pas faire
l'objet de critique au point
de cristalliser le débat dans
le giron politique.

La vie, c'est un choix. Si
l'ANC et ses affidés ont refu-
sé délibérément de prendre
part aux élections législati-
ves du 20 décembre 2018,

c'est le moment de se mordre
les doigts puisque tout se
joue au parlement en terme
de loi. Le pouvoir a créé tou-
tes les conditions favorables
avec l'aide de la CEDEAO
pour la tenue des législatives
afin que les partis de l'oppo-
sition y participent.

Si les leaders de l'opposi-
tion ont brillé par un boycott
qui ne dit pas son nom, ce
n'est pas le moment opportun
de crier sur tous les toits pour
parler de recomposition de
la cour constitutionnelle.
Fabre fait tout simplement
de la diversion pour lancer
un signal à ses militants dans
les perspectives des élections
à venir. C'est en somme, une
campagne déguisée.

La Rédaction

Jaen-Pierre fabre, président de l’ANC

A l’ANC de Jean-Pierre Fabre, on critique par plaisir:
LLee  PPNNUUDD  pprriiss  àà  ppaarrttiiee  ddaannss  sseess  pprréérrooggaattiivveess

A quelques mois des élec-
tions présidentielles, les partis
politiques de l'opposition sur-
tout ceux qui ont déjà posi-
tionné des candidats, amor-
cent des sorties pour s'affir-
mer sur la scène politique.
C'est le cas du MPDD
d'Agbéyomé Kodjo, déclaré
candidat aux prochaines élec-
tions présidentielles.

Au cours d'une conférence
de presse organisée par ce
parti le 9 novembre dernier,
Agbéyomé Kodjo a réagi
face à l'actualité politique
au Togo. L'ancien président
de l'assemblée nationale est
revenu sur la recomposition
de la cour constitutionnelle
en se référant à l'article 155
de la constitution.
Agbéyomé Kodjo pense que
la configuration actuelle de
la cour constitutionnelle n'est
pas en conformité avec la
constitution.

Au total, 9 membres com-
posent la cour constitution-
nelle. Le Chef de l'Etat dési-
gne 2, l'Assemblée
Nationale vote pour choisir
2, l'Université propose 1
enseignant chercheur qui a
15 ans d'expérience des
institutions. Les magistrats
désignent 1, les avocats choi-

sissent 1 et le Sénat 2.
Le président du MPDD

estime que, l'article 155
ayant été abrogé dans le
nouveau texte, il y a inexis-

tence de sénat. Or 2/3 du
sénat vient des régions du
pays. Selon lui, comme les
élections régionales ne pour-
ront pas se tenir avant les

présidentielles, tout porte à
croire que la configuration
de la cour constitutionnelle "
viole la nouvelle constitution
".

Au regard de cette sortie
médiatique de l'ancien pre-
mier ministre, il y a lieu de
faire remarque que, la réac-
tion du MPDD si elle doit être
prise en compte sera du res-
sort de l'assemblée nationale
qui a toutes les prérogatives
de légiférer. Il est donc éton-
nant de voir Agbéyomé
Kodjo évoquer cette question
à moins de 4 mois des élec-

tions présidentielles. Etant un
député à l'assemblée natio-
nale, il peut introduire cette
question par des voies léga-
les dans l'espoir d'avoir gain
de cause. La sortie
d'Agbéyomé Kodjo qui parle
la cour constitutionnelle qui,
selon lui, viole la nouvelle loi,
ressemble à un acharnement.
S'il tient à cette question
avant la tenue des élections
présidentielles, qu'il donne le
soin au parlement de tran-
cher.

Lynda Dalikou

Agbéyomé Kodjo, président du MPDD

Recomposition de la Cour Constitutionnelle :
AAggbbééyyoomméé  KKooddjjoo  aa  ttrroouuvvéé  mmaattiièèrree  àà  ppoolléémmiiqquueerr

Démocratie à l'envers :
PPeennddaanntt  qquuee  lleess  aauuttrreess  ttrraavvaaiilllleenntt  ppoouurr
uunn  ssccrruuttiinn  ttrraannssppaarreenntt  eett  aappaaiisséé,,  llee  PPNNPP
rrêêvvee  dd''uunnee  aalltteerrnnaannccee  iinnssuurrrreeccttiioonnnneellllee
Démocratie à l'envers :
Pendant que les autres

travaillent pour un scrutin
transparent et apaisé, le
PNP rêve d'une alternance
insurrectionnelle.

C'est quand même
bizarre de constater que,
les mêmes qui vocifèrent
sur tous les toits leur
connaissance démocra-
tique puissent s'exposer en

contradiction flagrante
des vertus universelles

connues en toute démocra-
tie. Le PNP de Tipki

Atchadam n'a-t-il pas de
tout temps chanté les nor-
mes orthodoxes connues
dans tous les Etats démo-
cratiques ? Avons-nous
commencé par fouler aux
pieds ou par ignorer les B-
A-BA de la démocratie qui
veulent que ce soit le peu-
ple qui, à travers les urnes
puissent choisir sans
contrainte ceux à qui il

Suite à la page 6

Tikpi Atchadam, président du PNP
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Le processus de décen-
tralisation voulu par les uns
et les autres il y a de cela
32 ans, est devenu aujourd'-
hui une réalité avec les
élections locales du 30 juin
dernier. Ce processus de
décentralisation qui amène-
ra chaque commune à  pou-
voir se développer, reste
une affaire de tout le
monde et nécessite l'impli-
cation de tous.

Mais pour que cet objec-
tif soit atteint, il faudrait
outiller les professionnels
des médias sur comment ils
pourront jouer leur  rôle
pour la réussite de la
décentralisation au Togo.
C'est l'exercice auquel s'est
attelé l'UJIT et la
Fondation Friedrich Ebert
qui ont procédé la semaine
dernière à Kpalimé au
renforcement de capacité
des professionnels des
médias.

Le 16 octobre 2019, le
processus de décentralisa-

tion est rentré dans sa
phase opérationnelle  avec
la passation de témoin des
présidents de délégations
spéciales aux nouveaux
maires. A cet effet, le jour-
naliste qui est censé infor-
mer, éduquer et éveiller la
conscience pour la bonne
marche des choses, a un
rôle spécial à jouer dans le
système de la gouvernan-
ce locale. D'où l'idée pour
l'UJIT de les outiller sur les
questions de la décentrali-
sation. Une rencontre qui
n'est pas à sa première

initiative.
En  juin 2016 et en

novembre 2018, grâce à
l'appui de  FES, l'UJIT a
initié un Club de la Presse
sur le thème : " Le proces-
sus de la décentralisation;
quelle implication des jour-
nalistes ?" et a également
outillé les professionnels
des médias sur le thème : "
Médias et élections : Le
rôle du journaliste dans la
réussite des élections paisi-
bles au Togo ".

Pour cette nouvelle  ren-
contre qui a pris à cœur les

questions de la décentrali-
sation, l'UJIT revient encore
une fois pour renforcer les
acquis des deux précéden-
tes formations. Placé sous
le thème "Médias et
décentralisation : Rôle du
journaliste dans la réussite
de la mise en œuvre du
nouveau système de gou-
vernance locale au Togo",
cette rencontre selon
Pierre Agbanda secrétaire
administratif de l'UJIT est
une opportunité de plus
pour s'outiller sur les méca-
nismes de contrôle de ges-

entend confier les desti-
nées du pays ? Nous en
sommes là quand les lea-
ders du PNP avaient
demandé la limitation du
mandat présidentiel à
deux. Nous en sommes là,
quand les mêmes ont
demandé la tenue d'élec-
tions locales dans notre
pays. Enfin, nous en som-
mes là quand ils ont exigé
la participation  de la
diaspora à toute élection
qui engage notre pays, le
Togo.

Aujourd'hui, toutes ces
exigences sont au rendez-
vous et il ne reste à l'op-
position qu'à s'organiser à
se mettre au travail et à

amener le peuple qu'elle
dit entièrement acquis à
sa cause et battre ou met-
tre en déroute celui qu'el-
le croit n'être plus dans le
cœur des Togolais : Faure
Gnassingbé.

Cela en réalité, ne se
joue rien que dans les
urnes. La surprise est
aujourd'hui d'autant plus
que grande quand on voit
le discours de ceux qui se
disent plus populaires,
plus aimés, appeler ou
tenter d'amener les popu-
lations à se défier des
principes de la démocra-
tie pour embrasser la voie
du désordre, de l'insurrec-
tion dont les conséquences
seront un peu partout

incalculables.
Le Togo a connu des

périodes de crise sociopo-
litique avec les manifesta-
tions du 19 Août 2017
dont le meneur en est
Tikpi Atchadam, président
du PNP. Grâce à la volon-
té politique du gouverne-
ment togolais et l'implica-
tion de la CEDEAO, le
Togo a pu tourner la page
sombre de cette crise.

Il est donc impensable
de constater qu'en dépit
de cette stabilité, le PNP
veut réveiller les vieux
démons avec une autre
manifestation politique
avant les élections prési-
dentielles.

Au regard de ces

déclarations incendiaires
du PNP qui pense être
maître du peuple, on se
demande si les manifesta-
tions politiques n'ont pas
démontré leur limite ? 

Cette approche du PNP
qui compte toujours sur la
rue pour parvenir à ses
fins, reste une utopie. Le
Togo a fait le choix de la
démocratie. Ce qui suppo-
se que, pour choisir ses
dirigeants, le peuple
togolais doit se rendre
aux urnes. Si le PNP a
encore l'intention de sortir
dans la rue, il va sans dire
qu'il a une idéologie
basée sur l'insurrection, la
violence.

M.A.

Suite de la page 5

tions et de gouvernance
des différentes communes.

Considérant que les
journalistes de la presse
privée jouent un rôle
important dans l'enracine-
ment de la démocratie et
de la bonne gouvernance
au Togo, des modules
comme " la carte institu-
tionnelle de la décentrali-
sation et l'importance de
la décentralisation dans
une démocratie émergen-
te " et " le découpage ter-
ritorial ainsi que les outils
de la décentralisation
locale " ont été dévelop-
pé par Pascal Edoh
AGBOVE, expert en
décentralisation et gou-
vernance locale, directeur
exécutif de l'ONG-IJD.

" Rôle et responsabilité
des médias dans la réussi-
te de la décentralisation "
et " comment amener les
journalistes à faire le
contrôle citoyen de l'ac-
tion des élus locaux " sont
également les autres
modules qui ont été déve-
loppés par TCHACON-
DOH Ouro-Bossi, expert
en décentralisation et
gouvernance locale ; 1er
rapporteur de la CENI et
président de l'ONG
COPED.

A l'ouverture des tra-
vaux, Nestor Tchala Dogo,
secrétaire général de la
commune Kloto1, repré-
sentant le préfet de Kloto
n'a pas manqué de saluer
l'initiative qui aujourd'hui
fait l'objet de préoccupa-
tion des autorités togolai-
ses.

Pour lui, ce processus
n'épargne personne et
nécessite l'implication et
l'accompagnement de tous
; ceci pour un développe-
ment durable des commu-
nes en particulier et du
Togo en général.

Junior

LL''UUJJIITT  eett  llaa  FFEESS  oouuttiilllleenntt  lleess  pprrooffeessssiioonnnneellss  ddeess  mmééddiiaass
Système de gouvernance locale :

Photo de famille des participants

Démocratie à l'envers :
PPeennddaanntt  qquuee  lleess  aauuttrreess  ttrraavvaaiilllleenntt  ppoouurr
uunn  ssccrruuttiinn  ttrraannssppaarreenntt  eett  aappaaiisséé,,  llee  PPNNPP
rrêêvvee  dd''uunnee  aalltteerrnnaannccee  iinnssuurrrreeccttiioonnnneellllee
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Opération Telefood :
Plus  de  342  millions  déjà  mobilisés  

Mobiliser 800 millions de
francs CFA pour financer
1000 entreprises agricoles de
jeunes et de femmes au Togo,
telle est l'ambition de
Koutéra Bataka, ministère de
l'agriculture et la production
animale et halieutique. Une
ambition qui, petit à petit,
commence par prendre avec
l'annonce des 342 millions de
francs CFA qui ont été mobili-
sés sur les 800 millions pré-
vus.

L'annonce de ce montant
mobilisé a été suivie par
l'ensemble des Togolais, le

vendredi 8 novembre 2019
au cours d'un Talk-Show sur
la télévision nationale (TVT).

Le ministre en charge du
département, Koutéra
Bataka qui a marqué de sa

présence lors de cette pré-
sentation, a, tout d'abord,
remercié l'ensemble des
partenaires qui leur font
déjà confiance pour cette
opération de Telefood
2019.

Aussi les mêmes remercie-
ments sont allés à l'ensemble
de l'équipe gouvernementa-
le qui ne cesse de les accom-
pagner.

Après  leur avoir témoi-
gner sa reconnaissance, un
appel est lancé à ceux qui
hésitent encore à se joindre
à la dynamique de mobili-

sation qui, selon lui, fera un
grand bien à la jeunesse
togolaise pleine d'initiatives
louables.

Rappelons que l'opération
Téléfood 2019 consiste à
mobiliser des fonds pour
développer à grande échel-
le  dans une  approche inno-
vante en mode accéléré, les
capacités de 1000 jeunes et
femmes à : produire, trans-
former, créer et gérer leurs
entreprises, suivant deux
concepts appelés " camp
mobile du futur " et " simul-
games ". Les deux technolo-
gies "  Camp Mobile du
Futur " et " simulgames "
prônent un nouveau concept
d'entrepreneuriat adossé
aux valeurs de la créativité
et de l'innovation au service
de la communauté africaine.
Il s'agit d'accompagner les
cibles à identifier les possi-
bilités de création de riches-
ses et de les former à deve-
nir des patrons.

Grâce à leur modèle
pragmatique, le " Camp
Mobile du Futur " et "
Simulgames", amènent les
apprenants à prendre du
recul et à réfléchir sur les
comportements qu'ils doivent
développer pour répondre
aux défis du développe-
ment du territoire Togolais.

Dans les différentes stra-
tégies d'intervention, les jeu-
nes sont orientés à prendre
en  main les innovations à
apporter dans le domaine
agricole pour changer l'état
actuel du pays en une situa-
tion de création de richesses
pour tous, tout en prônant le
respect des principes et
règles de la gouvernance
d'entreprise et la culture du
civisme fiscal.

Signalons que l'objectif
principal de ces deux tech-
nologies, c'est  de créer les
conditions nécessaires de
promotion de l'entrepreneu-
riat agricole chez les jeunes
togolais, avec des moyens
modestes. La grande céré-
monie apothéose de cette
opération Telefood aura lieu
le 13 décembre prochain.

Elom

Noël Koutéra Bataka




